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U N E GRANDE SÉANCE A LA CHAUlBRE 

Poincaré fait une importante déclaration 
sur la politique extérieure du Gouvernement 

INTERPELLATIONS DE MM. LÉON DAUDET, TARDIEU, FORGEOT 
K E A S C E D C MATTN 

L E B U D G E T OC LA MARINE 
Paris. 15 décembre — Réunie a 9 h. 35. sons 

• présidence de M. Pue<4. la Chambre continue 
.a discussion du budget de la Marine. 

M. " o i s t a t a présente des observations au 
enjet dea augmentations de crédit constatées 
dans le budget de la Marine. 

M. Raihertl, min ière de la Marine, réplique 
rra'tl y a 80 millions de rédactions dans ie budget 
de carte année. 

M. Boaltcoa proteste centre la construction 
•le neuf Mwi-miraih de p lus qu'il n'était prévu. 

M. 4a Caaaandalaiae. — Si on 1920. les sous-
utarina qu'on vous demande aujourd'hui ne vont 
pas construits, notre flotte «ous-marine fera 
-ombée à aéro. 

O y a tout de même uae question de dé­
fense nationale oui domine tout. (Appiaod. t 

M. Bealsaoa demande au «sinistre de pré­
senter au plu» té* M a nreajmaoM ewasatet, afin 
ajOT la l'harobre puisée se prononcer en con-
uaisaance de cauee. 

Après un* intervention du ministre des F i ­
nances et de M. Pierre Dnpny. président de In 
Commission de la Marine, en faveur de la de­
mande de crédits. M Badterti déclare qu'il ré­
pondra demain à M. Bouisson. et qu'il démon­
trera qu'il n'a pas cherché ft éviter le contrôle 
parlementaire. 

S E A N C E D E L'APRES-MIDI 
M. Poincaré et ton* les ministres sont au 

banc du gouvernement. 
M. Raoul Péret ouvre la Péanee A 15 h. 05, 

devant plus de 400 député». 

LA DÉCLARATION 
DE M. POINCARÉ 

M. 

el les; celles-ci s'élèvent à un total de 72 mil­
liards de xarkd-or; y a-t-U la moindre rue» 
peraison entre ces dettes et celles de l'Ai ruoa-
gne? Certainement non. (Vi l s applaudissements 
sur létal 1 ••« bancs). 

Ces dettes interalliées étaient consenties pour 

très 

Poiaearé monte à la tribune. 
Président du Corsel l ouvre devant loi an. 

mire» doasier, et. attendant que 1" silence 
: ju parfaitement établi, commence ses expli­
cations u"ua« vais lente et bien posée. 

M. Pelaoaré. — Je dois compte au Pariè­
rent de» événements qui »e sont produits de 

puis un n o i e : aucun de ce« éTâoenients n'est 
de netare • Juit i jer u s e était ion quelconque de 
l'offadas. 

La situation générale améliorée 
La aitnatloa sjéoéraie n'a certainement pas 

i aspiré depuis an mois; »11« s'est, au enttrairt . 
vltrwt a m é i e r t e t je pecx » O J » en donner des 
preuves catégorique*. 

En tour cas. zardons-ndtas. RM uns et ies 
autres, d'acte* impulsifs, et gardon» notre san;;-
t'i-oid. (Très bien, très bien.) 

Le gouvernement u'u rien tait que ne fût en 
i ..ncordance pour ainsi dire littérale avec )••, 
déclaration» <iu'il avait fait»» au Parlement I 
propos des événements d'Orient. 

A Lausanne, accord réalisé 
entre le» Alliée 

L a c o n f è r e » » de Lau-aane se poursuit (Uti­
les condition» exposée* par moi a la Chambre: 

aruis indiqué que nous tjaana sûrs a i avance 
il'on accord avec uos allié». 

.Te me suis rendu f! Lausanne e t JP«a) s^is 
revenu fout i fait convaincu de cet accord. 

L'accord s'est réali-é c r i e r \ iarlcior»e. 
Italie et la France, ea "ni rue «ntM I atai; 

«oas continuerons à reJéa» ta p ein» eomosu-
i auté d'idées avec non alaVa et ndéies à i'a.:-
• jrd d'Angora. 

Le Président do Conseil. GcoutO ave..» une at-
L ut iou paeaionnée enc tonte la Chambra, a » 
i e encore les détails des i onrpurlers de Lau-

aune. Dotammeiit au *uj*t éna • •«;».relation» : 
La France ne laissera, r.i Mtrnfca, ui amolli-

rlrir le patrimoia* moral qu'eHe a eu Orient. 
> Applaudissement»). 

M. Pelaoaré expoee Its raisons de «a i ou-
ilance euvers Ismei-Pacîia et la Turquie; relia-
<•» n» courra pa» i° risque da ra"Ttmer. ep. Orient. 
a guerre tpie nous avon< eu tant de paana à 

écarter. 
L a Fraace s'earploio. avec ses aaMa. à écarter 

l e danger, et la permanence des vue* entre alliés 
; »ra la uieifleure chance de succès. 

LES ENTRETIENS DE LONDRES 
C e s t pour mainteuir c t t e étroite iini..n qne 

,» v suis rendu .i L«4saW*t aaajf rairetenir 
'.»» -ail'4a <rj p ^ * l * t i i dt le ajuer»ja r i " v'-pa-
rarloirs et de» dettt- BstefaaaMad avonc la tvn-
•férenee p.éniere asl Bruxel es . 

L e s eatretiens de Londres i»nt <u lieu, îo 
eiTiéaif» pas i le dire, dans iaimosTibéic U plas 
«aine, la pin» ami*-*!" 

Ni • * part, ni d'autre. 0 n'y a eu d'airière-
aaaaajfc 

Quand se i réduisit ur» divergence de vue», 
nova chercaions les U O T C : S de DOU> m»:tre 
'l'accord, avec un espr't (art, au-dessus d ' s ques­
tions de détails. 

J e ne veux fm* w j i p a r e r le prirent au passé, 
• jaia racertat ion d'ior•••riali-.iie *'< injustement 
• olportée contre uuus à travers le monde, ne 
: reirvera jamais d'écho dr.ny Ura ataVaaai couver-
remenu.ux aug.ais. (Vifs applaudissements). 

Leur caractère cordial 
d a PréeMent du CoDseii iasis-.e sur le carac­

tère cordial des entretien» que M de Lastevri» 
• ' lui ont eus avec MM. Bonar Larv et J lusso-
liai. 

l.e» entretiens ne «ont tnjspendos que jus-
•tu'au 2 janvier, c'est-â-dlre avant l'iV-héancc du 
15 janvier, data oa doit pr.ndre fin I» d(4ai ac­
cordé i l'AUemaa-u'-. 

La CbamDre n'attend pas de mol que Je la 
renseigne sar tous 1rs propos échangé»; j'ai eim-
l l e m ^ développé les idées que j'avai» présen­
tées dssraat vous, et enr aucun point ie n'si eu 
t modiner mon attitude. 

Les propositions du Chancelier 
Cuno étaient inacceptables 

L a Président du Conseil réaante lea propo-
rixwna dn chancelier Cuno. 

D s'agissait da bouleverser l'état de paiement 
<ie 1821. de réduire la dette allemande, d'ob­
tenir un moratoritim d» quatre ou etnq an», et 
•-«st. sans adopter aucun- des réformes préco-
niaéaa par lea a l i éa . uo'atnment oonr la per-
i option dea impôt», la s.al-il aation du mark. «te. 

La France, qui va avoir, à la fin de cette 
année, dépansé, pour le compte de l'Allemagne, 
100 atianapda, ne peut donc renoncer a sa 
créaaeo. (Vifs applaudissements). 

LES DETTES INTERALLIÉES 
Priorité de la réparation des 

dommages sur leur 
resuhmui'setnent 

a n OeantC rappelle la» cani-

*££ •MUM T• a*"^vfti9ti dnj aatâ 

POINCARE, présidant du Conseil 

la défense commune des natiors combattant cete 
à cote, et constituées jreeque trciqcameat à--s 
frais de guerre et des fraiB de guerre com-
œtrt's. t A p p a u d i s s e o e n t s sur tous les b i n e s ) . 

M. Poincaré démoatre mn les Al l ' i s oouvaient 
espérer eue les / r a s de guerre nn'ils parta­
geaient en:r-> e^ï -ersient un J«W. m:3 4 la 
<<ha.-g? ta l i l i e tas iroe . (Appiaudisc.emear.> n 
e x v a t t fi'.ie iar t . 24i2 da Traité teconn-lt qu'il 
n'»^.. , - Ï . TossihV de dehiaEdrr ;"t l'Ai.'?aiaya'e 
tCparicou de tontes les peTTe» e l dowm"îres 

i M yuerre; mais il t ttpub oue l'AIle-
magne «t s s alliés devront rttnrac la» 'ij:u-
Bt*tm fa/raes =u-; personnes et. aus Uasjg, 

Laa Alliés reconnaissaient aiasl la priorité da 
la réparation des dommages causés aux person­
nes et aux biens, sur les dépenses de guerre. 

r d»T,f pns .pie la) Alliés se r• ; -kmrst 
v s i r t r n h aaaaataasl de ces t'ra's d' xuerre, 

ies dommages c e soient réparés -par 
rAUsaaaintt. 

Si las Alliés étaient trzités plus sévèrement 
que le vaincu, r e p o r t a b l e de la oue»re, es serait 
la plus intolérable des Injustices. < Dmibl" salve 
«i'ar/.l.tBiii--.- m e n u 'sur tous 1"^ bancs.) 

La possibilité d'un arrangement 
franco-anglais, sans sacrifice 
sur notre créance allemande 
M. Poincaré. — Nous n'avons aucune intention 

da renier r.ctra dette; mais, al t t droit, r.i en 
fait, ne as na nouvoss la payer avant d avoir été 
remboursés nous-mêmes ri'r l'Allemagne 

La fltBf*t rn.-.ment fraudais u aaTart ;J PAnada* 
t-rre er :i l ' A m é - f u e pour aa^ataant de se* 
derr<4. uns part '•juivïlest» de* buts des par 
rABaaitgne. 

La ntaajt'ara fois que noaa - Bine 
Lon'lret. rnns nous • jirrjeK beurrés i la note 
dt Si. Balfatir: tacta la i t ri nous avons i-faii«é 
un prograa et u-*:is svons ,'xainiué In ] 
da fa're UT atr.-.neement. «éparJ., s a E s a'.tenire 
a d.-.isloa t\-~- Etats-Unis . 

Cette fola-ej nous ne n«!::s aanraua baurtéa I 
- da naaj-rtetvaar: les f,->nver«s;ioni «ont 

eraantta rt nous pouvons envisacer un resta-
ment européen des dette» interalliées, sans qut 
la France ah) aucun sacrifire à consentir aar ce 
que fat doit l'Allemagne, car cola est imposable. 

L''Allemagne sous le régime 
du moratoire 

Le Frc*s:eînit '>j Const i l « p o i c nue , depuis le 

M. LÉON DAUDET, dépité 4» Parla 

mole dé janvier 1922, l'Allemagne est sous le 
régime du moratorium. 

Au mois de ma l m Commias'on des répara­
tions avait décidé <?ne l'Allemagne devait payer 
720 m'ilion» de nrrrlts-or en espècea, sur le»-
qu"ls 430 seulement ont M Pfl;*s et > reate 
t.'aiikforv.é en bons M six moi.'. 

l.'AIJ. n t ï u e n'a fait êê paiements en natuto 
que pour 000 miCioni de crarks-or, «oit en tout 
1 mill'ard 400 miatups d> aw-ka-vr, au lieu de 
2 œllliara* «t plue. 

Le Prérideirt du Comei l indique quel les terant i 
1er. charges de l'AlIemastne pojr l'année pro­
chaine: r>00 millioris eatôre i la Bergiqae, !•• 
frsis d*eerasettt on er la ipart de la France. 

Tous les Maid1 nationaux a l e m a n l s peirvaa: 
être aai«ia. Un arail des gen.-. ç^:riïne eu droi; 
civil, les biens des débiteurs sont toujours ! s 
gagea des rTétactara, (Ar/plauiissements. i 

S! la France agit isolément 
•Ile ne le fera 

que peur ie compte commun 
M. Poiaearé. — La Franco n'a Jamais eu e! 

a'aara Jamais l'Idée de procéder à dea expédi­
tions militaires à caractère militaire. «I n ' m j 
d'infliger h l'Allemagne aa châtiment, des sans-
tiaaa punitives. 

Elle veut seulement être payé* dans toute la 
mesnro qu'elle peut 1 être et elle ne sera» qu(à 
sauvcçT/nfer dans l'intérêt commun des Alliés, le» 
richesses allemarcrles. 

Noos voudrons agir an collaboration avec nos 
alliés. 

Nous insisterons amicalement :Vur r*j't!s nt 
nous refusent pas oe concours. 

Si naus avons le très vif ragret d'être aMaaaa 
d'agir isolùmant pour prandro des mesures c'a 
sauvegarde noua ne le ferons jamais qne pojr 
le compte commun. (Vifs aprianrlitseir.-• :• r 
tous h s haaeta.) 

Hi la Franco é'_a't amenée .1 butaBtr quelque 
part se.s ingénieurs et i!?s douanier» ail! JSj . ' i 
appellerait cUc-nrCate sponrarrément. le centrale 
de s?3 arair. sur lea mesures qu'elle r>cirr.v: 
prendre. 

Elle reste prêle à leur prouver rn'elje u' . - : 
guidée, ui par csnrit militariste qui n'i 
chez eilc, ni pur je w s-ci-. quri éaaaala d • autl :-
mise territoriale. (Vifs applaud'•ssemcn'.s trurr to:.-
taa ban-.-s.-

Si:r ces qaeat'aanl comme eur U s autre-. !i 
eoev. riationti de Loiidrca ont cts fart caiai 
et cordiales. 

M. Bon »• Law a ^ i t connaîtra 1? point <le v . . . 
britaiiaiiuo 1.1er aux Cosucunee; j'ai tait toa-

•oir - s ^ tait de promesse» <!a';1 n'a pas 
tenues, ni de n'avoir pas mobilisé une classe 

A aa moaicnt plutienra exclamations iron'. 

ancien président du Conseil 

naître emiérrn,..',nt t Londres le point de rr-e 
l a aou versement franeaj'a, 

M. Bonar Law :n'a prié de continuer n-" en-

it'ttiens le 2 jaav'ar. 
J 'ec tenj s d'antant plus volortier sceé.Ier il n 

nVnmwli qu'auenta :i.es-jr'- ne peu: étra ••~: ? 
ôè-i luaiiitenant en pleine période de BMratoriBJ 
régulièrement acraréé, 

Acte de foi en VEntente cordiale 
Je 6»ia convaincu traa l'Ententeaordiale de nos 

deux pays aa subira aucune atteinte et Je pense, 
comme, l'a dit r.i. Bonar Law, qu'il serait prête-
rable d'arriver à una solution commune: jo m'y 
emploierai avec tout ce que ja puis avoir d'ex, 
périencs et de iorce de caractère. (Apptandieie-
œem. , sur to'J« !»> nancs.) 

i .e i'rési-i;-""- du Catiaail :ou;i;uc le trCi grand 
intérêt que piéseaW l'nermrd unanime qui s'er-t 
fait entre lu: et -MM. lîonai- Law, Tbeuuis et 
Mussolini, po'ir repousser les proposiiion:; inn--
rei>tablea de l'AIliiuagne. oui tendaient j tant» 
lider les profits scandaleux ut-, a r f d l ttdne 
triels. 

C'e.t aussi un fait cocs ;t?'rable, i--,ic l'aveu de 
rAllemajrne ira* ses citoyens ont emporté leurs 
graoéai capitaux A l'étranger. 

M. Pelncaré s'excuse de ne pou.-oir ep «lire 
davantage. 

Il serait inconvenant, dit-il. de :ni part, l a 
révéler le couteau de nos entretiens et il <<-t 
tout-à-fa t inutile; il es t peut-être «taillai I de 
reriMignc- tré> exactement, un mois à Pavanée 
l'Allemagne déi.itriee. sur les intentions de ses 
CFéaawiers uaparés, (TWa applauéttesoaaents, ) 

J - souhaite méri" qq'anjëua» parole ne soit 
prononce", oi sur ces bancs îr :"i cet te trih'iue. 
qui puisse sêner l'action paeinque du gourera*:-
meut français. (Vifs applaudissements.) 

M. LÉON DAUDET 
s'élève 

contre le moratoire perpétuel 
M. Raoal Peret. — La rarole est i 31. L 'on 

Daudet. 
M. Léoa Daadat. — Depuis trois an», les gou­

vernements nous ont tenn le même langage et II 
faut reconnaître «que n o m n'avons pas obtenu de 
grandi résultats. 

M. Poincaré nona a entretenus du contrôle 4s 
l'Allemagne: mais non» conna ssons le» difficultés 
et DOUS voila amenée a considérer le «eu! moyen 
propre n noun donner satlsfnc'loc: l'occupation 

i'atien de la Rttî-r. 
Toute opération (-.importe des ris-j ;<:•.; mais ce 

qui eu comporte pin», c'est de rester sans rien 
faire dans le moratoire perpétuel. 

>'ou* sommes rtconsaisaanta t M. ToiACarC' 

M. T A R D I E U , député de Se ic t - e t .Ol se 

•(ue;:, a l 'a ireste de M. BriaitJ partent d e s bancB 
de la drci'e. 

M. Sriand l'ait un j e s t e <qui l u i i i u c qu'il veut 
tp3 Her. 
-. jL'ti i!.e jr lui cède la parole. 

INTERVENTION DE M, BRIJ.ND 
M. Briand. — Je m'eicuEe d'intervenir: :nais 

«inisr-'e. sous pldtéxtf de réiwiudr:-. au Prés'dent 
c . COB» i 'est qne M. Daudet interpelle... 

M. D-tid?t. — N..n 
V. Brlrnd. — Le Cabinet précédent a eu a 

réaeutire ùé grosse» dlfirultéa et il a'«M eilorcé 
de • •'"'. : •:' ' "-,i arec ses a uéa. 

Lorsque V toircernenearl a'esl troard en face 
l a .s ejaarralse ro'orré d . a a oc-
eupé I.I-J. •• •'don' nui-bourg ej Itobrurr. ce «tri 
prfltre qne re Cabèaet n'était paa ttt lint de 

• eoaur*4('tase. 
Le Re!eh*tag «Vêt aeetnia. 
rx>,.;; • .\ naarae a'«»t n i ée en po&itloa 

d'in-e...i,;;;;.é et M Poincaré a hUTé la ;»isit:ou 
de A magne ,>n i.-rm'-s nuxqueis j'applaudis. 

Je :..•• !é:i. 'ie d'avoir entendu >i. Pokicaré 
l ire • jvi"ÏT atter.daii beawonp de cette wriWaritd 
de :i..:é.- et j'aiderai M. Poincaré >le tout .-non 
pouTolr. i.Vpplaixi'kseaepts :i gauche), 

M. r>a;i ." tranv cette Isterruptiou trop lon­
gue c t vent reprendre la pi 

M. Briand. — Attendes «aa je .v»is daus le 
f • l e Vir.cenne-. Cftte aHasion ans no'ê-.ui-
<lii'^ de "w Action fram;ai«e •• fait rire la .sanehe. 

M. Britrad faisant fana I M. Daudet, rénate 
• ::•••: a :.i ) rntiae '•'•' nafr seaj cadavre 

da is » . fossé , de Vino-Tincs. pare» qne lui est 
cala, tandis que nom sciri'ssalr» es- ro.va-

II r. fAi i!audlasement« i ganehei . 
M. Dautlei. — Vont étaa mon adrerealra: mais 

ie reeonnati votre grand ttrleat. irixeiamat'oLs). 
M. Ldoa Danie l qui t * raaté :\ la tribune. 

ceiH-'at blratSt en disant qa'anrèa cet invrview 
i lt•.•nerieeau. nui con je i ' e de Itl l'uni nos 

ta :"i l'aœitié eméricaine i! ne pourr»:: pas 
n r e r ertte politique, .̂ ; e."'e étnit faite iir.r 

31 Tarifa*. 

La discussion des interpellations 
décidée 

La Chambre parait déci iée î voter une pro-
r'J^:t:on de 31. Lafaryc ayant pour objet de re-
porter 5. na rncis la discutsion des interpella-
t:~af. Mais l'intervention de 31. Tsrdicu modifie 
l'opinion de -.«s coVcgues et par 2SS voix contre 
23t», la inoton (ie M I.afarce est rmou"< i n . 

M. Raoal Péret. — L'ordre du jour appelle la 
. m de l'irterpe'.alioa de M. George» j .évv, 

dépoté l a Uhfine sur la durée du travail dans ia 
marine mar< bande ct les chemins de fer. 

31. Georges Lévy parle pendant 1 kenra Vi. 

M. Tardieu critique la politique de 
>L Poincaré et l'adjure de chan­
ger de méthode pour arriver à un 
résultat 
Tais M Tardieu monte (l le tribnne. H rap­

pelle qu'il avait depuis plus d'un mois, l'inten­
tion de poser des questions ou gouvernement 
•ur la situation M. Tardieu déclare qn'arrès la 
Coaféreacc de Londres, on attendait avec inrpa-
tfaaeq la déclaration du Président du Conseil, 
bien (piétanl donne l'esprit du gouvernement, 
de la majorité, nous ne pouvions entre nous 

| narrer »ur l'issne dn débat de la Conférence d-
Londres. Nous pensions, dit l'orateur, se tour­
nant vers 31. Poincaré. que vous alliez faire ce 
que vous appeliez une politique de redressement. 

L E S A R T I C L E S 
D E LA « R E V U E D E S D E U X MONDES » 

Mena nous souvenons de vos articles de la 
« Revue des Deux-3Iondes B dans bique le vous 
critiquiez les accords financiers conclus par 31. 
I.oueheur et pur M. Briand, comme contraires 
aux traités. Ces accords, vous les avez pour­
tant maintenus malgré lea a verboten • ana­
logues à ceux dont les Allemands jalonnaient 
nos provinces occupées. î l s ont pu il Gènes, 
passer avec les Russe» le traité de Rapallo. 
qui équivaut i la destruction «le la c lame du 
désarmement. ruisqMe l'Ai emagne peut faire 
(«nstruire en R u s d c les armes et lés mitnitioat 
ant cou , lui avons interdits de fabriquer. 

LE DISCOURS DE B A R - L E D U C 
31. Tardieu rappelle encore le dijcours de 

Bar-le-D«v. dan* lequel le Président disait : 
que quoiqqil arrive, le gouvcrnemqnt franctiia 

i iaiatieodrait son point de vue et refuserait 
tout moratoire a l'Allemagne sans gaae» pro-
d-iCtifa. t Nona avons, dit M. Tardieu. le droit 
de nous étonner qu'il y ait une te le d f é r e n r e 
entra ies parolet si fermes du Président dn 
Conseil et ses actes. » 

Depuis le 3 mai 1021. je lia qn'on va prendre 
des mesures pour arrêter la cbute du mark, qui 
ne cesse chaque jour de s'accélérer. Avec l'in­
flation allemande, comment se feront les répa­
rations en nature? Ces réparations devront être 
payées en marks-papier, alors que dira la com­
mission des réparations? 

LES GAGES 
Parlant des gages, 3t. André Tardieu fait 

remarquer qu'il y en a plusieurs séries. Je serai 
extrêmement prudent à ce sujet ct je ne répon­
drai pas à 1 interpellation que M. Daudet a 
adressée a 31. Olcmenceuu et A moi-même. Je 
suis prêt A répondre A propos de tons .es actes 
du cabinet Clemenceau, mais ne m'interpel ex 
pas sur une interview qui a parn alors que 31 
Clemenceau était en mer. et qui ne peut cons­
tituer une base sérieuse d'étude. Olouvements) . 

M. Daudet. — Je comprends très bien 31. 
Tardieu, qui désire être président du Conseil. 
(Rires ) . 

M. Tardieu est vivement applaudi sur la plu­
part des bancs. lorsqu'il dit que 31. Clemenceau a 
rerrdu un grand servire A la France et k l'Eu­
rope en se rendant en Amérique. 

M. Tardieu. — Je demande au gouvernement, 
avant de prendre telle ou telle mesure, d'en 
étudier les résultat» intrinsèques et les réper­
cussions, de considérer qu'une opération mi.i-
tajre sans accord préa aide avec nos aiiitfe ne 
saurait être durable, ct que pour ne pav se 
heurter à une résistance perlée, savante une 
opération ne doit pas être anuoncéc en mois 
d'avance, i.'uant aux mesures l ismles en Alle­
magne. M. Tard en estime qu'il couvicn(ir\iit 
dp songer d'abord a les p t f n l r e dans les ter­
ritoires que nous occupons déjà et qui comp­
tent plus de 7 millions d'AJIemnnds. 

M. Tardlea. — On se laisse boucler par la-
date du 13 janvier, cnmme si le moratoire é< béait 
nécessairement A Bette dat"; ne poucrions-nou» 
pos renverser le proKcme: supprimer le mora­
toire et organiser tes paiements? (3Iouve-
tnents) . 

Vous avez dans les trois Ttorts de la Ruhr des 
taxes possibles. 

LA SOLIDARITE FRANCO.BRITANNIQUE 
Je vais peut-ftre choquer p a s mal de mes col­

lègues, niais je erata c-ie U France et l'Anjrlc-
terre pourraient mmifes ter davantage leur • di-
dari.é. Dans la dé-.-aderjce de l'entente cordiaV, 
les responsabilités du premier m nistre anglais 
du Cabinet précédent sont «raves u f,ut liqui­
der le nasse et revenir à la solidarité por les 

| net >•!. Nous pouvo- \ demnnder a l'Ar,»letcrre de 
j manifester cette s, .jdarité par de l'urjtent, en 
i docuant pur «xeaBple des facilités a la Trésorerie 
I française en consentant des avances sur • • que 
; i'AIlemc«rne notis doit. (3Iouvca>ents d i v f . ' . i t-i 

l'Allemagne s'est évadée de se* obligations r'eet 
parce ".u'au lieu de l'accord franco-britannique, 
elle a trouvé constamment devant elle le désac­
cord z'rauco-britanninne. 

M. Tardieu d t que M. Lloyd George a pris 
une grave responsabilité en rompant la solida­
rité franco-«ritann':crae: par M politique égoïste 
;ur le change, il a praverué U chômage eu An­
gleterre, par fa f d i t i T i e égoiere enr lea char­
bons, il a introduit le charbon américain en Eu-
mpe; par sa r-onique a Yfntri 4V PArf-magn* 
e t de la Russie, il n'a pas obtenu une aa*!* eom-
mandc; par *-a politique a^eoana» il u'a donné 
^ticun avantase en Angleterre. 

L'opinion angli ise a mon ré lors de-s der­
nières élections qu'elle voya't clair. 

LA POLITIQUE I N T E R I E U R E 
M. Tardieu constate oue la majorité a été 

ridèle au gouvernemen! $ ns des ci.-enustaLces 
parfois laTratea 11 aVnuuaan v.u rVaaatnat du 
Conseil de se souven'r qarS" ne p^ut «lire eue 
celui erui a s'tgad le décret de mobilisation et le 
trai'é de paix. (Applaudissements.) 

M. Tardieu estime IJBJ'H est dangereux pour le 
pays de maintenir résjuivoqucdcs députés r a d -
cniix-socfsiisies vofanl par intermittence l*our le 
gomeruemen; et de '.n reconstitution du hloc des 
gauche» ajai se manifeste jusque dans les dépar­
tements. 

Pur s-on d'srours ;r.i maintenant interpelle le 
gouvernement sur sa politique intérieure. 31. Tar-
die;i réveille la nervosité de la Cbarabre ponr-
t-ant la.-see par catta bingùe aéanea. Il dit qatHea 
sont laa tntaanqnea t M M t a contre le Bloc na­
tional où eertaioes combina tons sont présentées 
comme émanant de 31. Mande! <>i de lui-même. 

M. Tardieu conclut en indiquant an Président 
•du Conseil n"'" » a ~;rr les bancs de la Chambre 
an prac i désir d'act'ou et s'il ne tient qu'a lui 
n'arriver A un résultat en chanceunt «n mé-
thods. 

Courte réplique de M. Poincaré 
M. Poincaré répondant de sa place insiste au­

près de la Cii.imJire poux que le débat soit ter­
miné ce -oir. 

M. Poincaré. — Après le discours de M. Tar­
dieu. je n'aurai qu'une chose ft -lire: 

SI voas voulez changer de méhode, vouai chan­
gerez de gouvernement. 

La Ciiamurc dcclde de suspendre sa séance 
ji:s*juc 22 heures pour entendre 3L Forscot qui 
est le premier orateur inscrit. 

M. PIERRE FORGEOT 
3t. Raoul Péret prend place A W h. prlefaes 

au fauteujîl. Il donne la parole i M. Pierre Fo r -
geou député de H 3Iarne. 

M. Pierre Ferqeot. — Personne ne peut tgnp-
rer le -grave danger d'avoir une France pauvre 
et ruinée en face d'une A l e m a g c e puissante e t 
riehe% Il y a des dommages a réparer il fout 
que ce soit la France ou i'Allemagne qui les paye. 
C e s t toute la question. .le dois d'abord faire 
deux constatations : si terrible, si tragique même 
que soit la situation de l'Afleniagne, celle-ci a 
suivi une politique pour se dérober A se» oblige-
tions et qui a largement réussi: en deuxième 
lieu, la somme inscrite A l'état de paiement dat 
l f f j l est tout à fait incomplète, l'AKeruagne u 
même réussi par sa poutique de dépréciation de 
mark, une certaine politique financière. La déva­
lorisation du mark nous a entraînés dans un eer. 

cle vicieux, parce que nous tournons en rond 
après elle, qui cherche a s'appauvrir pour dimi­
nuer sa valeur de paiement. P a n s toute la me­
sure où la politique de l'Allemagne a réussi, la 
nôtre a fait faillite. 

M. ForoeeL — Le scepticisme est devenu tel 
que certain* en sont venus & se demander si 
mieux ne valait pas renoncer aux paiements de 
l'Allemagne pour assurer notre sécurité. 

M. Pierre Forgeot préconise donc avant l'em­
ploi de la force un essai d'explications claires ct 
loyales. 

'Les propositions de la France clairement 
exprimées devraient comporter: 1* fixation défi­
nitive irrévocable de la créance alliée sur rAl'a-
megne: 2* compensation des Wettei interalliées 
par délégation: 3* mobilisatiou de la dette alle­
mande par voie d'emprunt international avec 
aval solidaire dea grandes puissances. Lea som­
mes nécessaires aux régions libérées auraient la 
priorité: 4* envisager l'évacuation anticipée de la 
r ve gauche du Rhin. (Violentes Interruptions k 
droite applaudissements A i'exfréme-aauchel. 

M. Daudet. — C r a t h guerre dana cinq ant. 
) A nplaudtesemrnta. ) 

M. Forgeot. — t'n tel règlement est-il souhai­
table? 

M. Daudet. — Ofertea, .-.on, il n'est pss son-
liaitablc. 

( V O I R LA 
HEURE »> 

SUITE BN « DERNIERS 

L OPTIMISME A LAUSANNE 

La paix paraît 
désormais assurée 

LA S I G N A T U R E E N S E R A I T E N V I S A 0 É 8 
P O U R L E 15 J A N V I E R 

L a u s a n n e . 15 d é c e m b r e . — L ' o p t i m i s m e 
régne à L a u s a n n e , e t les Turcs af f irment q n e 
la pa ix e s t d é s o r m a i s a s surée . D'accord e n 
ce la a v e c les A n g l a i s , Ils en a x e n t Ha s igna» 
turc a u x e n v i r o n s cta 1 5 janv ier . 

Le r é g i m e d e s c a p i t u l a t i o n s e s t . Mil auas l , 
e n bonne vo le . 

Quant au sort de Mossoul . lord Cnrzon a 
réuss i A persuader les Turcs . q,u'an or ix de 
c e r t a i n s e n g a g e m e n t s réciproques , c e t t e q u e s ­
tion pourrait fa ire i 'objet d'une négoc ia t ion 
d irecte en tre .a Turquie e t l 'Angleterre , aprè» 
la conc lus ion d e la paix . 

On prévo i t o u e la c o n f é r e n c e s iégera aana 
désemparer . - JUSQU'À la fin; tout an p ins sacri -
fiera-t-elle d e u x ou trois Jours & Soè', e t a u 
premier d e l 'An. 

L E P R O B L E M E D E S M I N O R I T E S 

L a u s a n n e 15 d é c e m b r e . — La d i s c u s s i o n 
d e s minor i tés a repris c e m a t i n . Les A l éa 
rédigeront nn projet qui servira de b a s e A la 
d i s cus s ion . 

LES TURCS SE SONT DELIBEREMENT 
AFFRANCHIS DE LA TUTELLE RUSSE 

Par i s . 15 d é c e m b r e . — La P r e s s e s o u l i g n e 
l ' importance toute part icul ière de la réunion 
d'hier où I s m e t - P a c h a a déclaré q n e la Tur­
quie voula i t entrer d a n s la Soc ié té d e s N a ­
t ions . 

L' impress ion p r e s q u e u n a n i m e e s t q u e la 
Russ i e est la grande bat tue de c e t t e Journée 
h is tor ique . 

k ES DEGURATIGNS DE M. BONAR U W 
A LA CHAMBRE DES COMMUNES 

IVéponclanT il la Chambre d e s C o m m u n e s , 
a u x .quest ions d e 31. J o h n S imone re a t ivea 1 
l 'a t t f tude que prendrait .le G o u v e r n e m e n t bri­
t a n n i q u e pour le cits on la France exerce ait 
de s o n propre c h e f contre l 'A l l emagne do» 
m e s u r e s de contra in te 31. Honar L a w , pre 
micr rtiinistre. a d t n o t a m m e n t : 

MetTcwis-notrs à la place des Frabça'-». Lei 
Allemand? se sont engagés A verser de grosse: 
somme d'argent, ur lesquelles les Francaït on 
basé toot leur système financier. Or. l'ABemagnt 
n'a presque r «n versé. Les conférence» ont snivl 
les eoaférvujces et , chaque foi», o » s'îv't rrouvi 
au point d r vue de l'argent a recevoir de l'Alle­
magne, dasxs une situation pire que dans la von-
férenoe prevédetre. 

En résumé, la thèse française eet qne 11 
France n't* Tien reçu de I'AIlemaarne que, p'u-
cela va moins elle a de chances de recevoir yio 
qne ce toit. La France est faana de cet état d« 
choses et e vtirao qu'il y a lieu de prendre de» 
mesures plus éner^iquee. 

3 / . iBcuar L a w dit auss i q u e l ' A n g l e t e m 
n'est p a s en é t a t de renoncer A s»s créance» 
snr les Aï l iéu. aux répararious nue lui doit 
l 'A l l emagne e t d e s'aeTultter cl e -n iênie des 
s o m m e s é n o r m r s qu'e le doit aux E t a t s - U n i s 

Selou le P r e m i e r A n g l a i s , ia mei l leure ma­
nière d'obtenir de l 'A l l emagne c e nu e l le dott, 
c 'est d e laisser i 'AUcii ia^iie s e relever. 

Plus que cela je cro-s, et pretd.nie tout lt 
monde croit que. dans la situation terrible dani 
.'aquelle l'Europe se trouve, il n'y a presqu» 
aii'iin espoir de «dation, i moins nue la Franc» 
et nous nous as'ssion« ensemble. 

Je suis certain que couvernements anglais d 
français nous mettrons a profit e temps qu. 
reste encore, ct je suis reconnaissant A 31. p .in-
caré de nous avoir laissé .du temps pour eseayet 
de trouver quelque méthode par laquelle nout 
puissions de concert, traiter le problème de» 
réparations. 

M. LLOYH G E O R G E A P P R O U V E 
31. L loyd George , in tervenant , s e déc'ari 

très sa t i s fa i t d e la pol it ique de 3t. B o n a . 
Law et lui promet cou appui cordial. 

Le Congrès des Maires de France 
à Paris 

U n v œ u relat i f aux expu l s ions de locataire» 

Pnris . l.f décembre . — Au cours de M 
e e a n c e pir-niêrc d'hier.' le Congrès a adopU 
le «tJN su ivant : 

Considérant que la situation des logements ni 
s'est pas sens blemcnt améliorée, que le mnnqiit 
absolu de logements rend impossible qu'il puisât 
être procédé A des expulsions, partiemièremea' 
dans les régions libérée»; 

Que le gouvernement propose l'abrogation d» 
la loi préconisant pour la 1er janvier 1038. 1« 
expolsions de locataires dans l'impotsibilltl ab 
solue de trouver des logements. 

U n e v i s i t e A l ' E l y s é e 

P a r i s . 15 décembre . — M. Mll lerand t 
reçu c e mat in le bureau de l 'Associat ion de» 
maires de France , a c t u e l l e m e n t réuni s e t 
Congrès^ A Par is . 

La crise du Parti communiste 
Moscou éd ic té une vtnert-denxième condit ion 

P a r i s . 13 d é c e m b r e . — L e retour d e 3Ios 
cou de 31. 3Iarcel Cacbin e s t le s igna l d6 
n o u v e a u x d é c h i r e m e n t s a u se in du parti 
c o m m u n i s t e . 

31. Cacbin déc lare g o * la renreanotat ioo 
d e s t e n d a n c e s au c o m i t é d irec teur sera pro­
port ionnel le , a v e c c e correct i f toute fo i s que 
3131. Rcnoul t . 3térie . Pau l -Lou i s devront oe 
p i s part ic iper ï la d irect ion do parti e o m -
rn.iniste. Les neuf d i x i è m e s d e s c a n d i d a t s « o 
P a r l e m e n t devront erre d e s ouvr iers . 

U n e v i o e f - d e u x i è m e « cond. t ion » a é t é 
a joutée a u x v i n g t et u a e qui e x i s t a i e n t d é j à : 
l e s c o m m u n i s t e s ne pourront faire partie dt) 
la Franc -Maçonner i e e t dt) fa Ltiguc «•>€ 
Droi t s d e l ' H o m m e . 

MM. Cachin, Vaillant-Coutarfcr 
et Péri condamnés à 6 mois de 
prison et 200 francs d'amende 
P a r i s , 15 d é c e m b r e . — La onalêtne c h a m ­

bre de pol ice correct ionnel le , prés idée par 
M. Laur ier , a rendu hier son Jugement d a n » 
l 'affaire du « Conscr i t ». 

Le tr ibunal , s t a t u a n t pat défont , a c o n ­
d a m n é M'M. Cachin . Vai l lant -Coutur ier e t 
Péri , lotis trois rédacteurs de c e t t e fenilka. 

à s i s m o i s de prlsou chacun, poar p w v o c t i -
t iou de mi l i ta ires h la dlewbCisaance. t f a M 
ma* in tent ion de propagande a t u reniât». 


